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CHAPITRE 16

Loi concernant les mesures
anti-inflationnistes

[Sanctionnée le 19 décembre 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

SECTION I

INTERPRÉTATION

1 . Dans la présente loi et les règle-
ments, à moins que le contexte n'indique
un sens différent, on entend par:

a) « personnel », en plus de son sens
ordinaire, l'ensemble :

i. des personnes occupant un poste don-
nant droit à un traitement ou à une rému-
nération fixe ou vérifiable, et

ii. des personnes occupant le poste
d'administrateur d'une corporation;

b) « employeur », à l'égard du person-
nel, la personne qui verse sa rémunération;

c) « entreprise », en plus de son sens
ordinaire, une exploitation de nature non
commerciale ainsi que l'exercice d'une
profession ou d'un métier autrement qu'à
titre de membre du personnel d'un em-
ployeur;

d) « bien » : tout bien meuble;

e) « dividende » : tout ce que comprend
le deuxième alinéa de l'article 21;

f) « association de salariés » : une pa-
reille association telle que l'entend le Code
du travail;
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« directive
gouverne-
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g) « directive gouvernementale » : une
directive du lieutenant-gouverneur en con-
seil visée à la section III et, dans le con-
texte des contraventions, uniquement les
directives qui s'appliquent au contreve-
nant;

h) « Régie » : la Régie instituée par l'ar-
ticle 25;

i) « commissaire » : le commissaire nom-
mé par le lieutenant-gouverneur en conseil
en vertu de l'article 47;

j) « Commission d'appel » : la Commis-
sion d'appel instituée en vertu de l'article
76;

k) « ministre », pour une disposition
donnée de la présente loi, le ministre que le
lieutenant-gouverneur en conseil charge
de l'application de la disposition;

l) « règlement » : tout règlement adop-
té en vertu de la présente loi par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

SECTION II

APPLICATION DE LA LOI

2 . La présente loi s'applique à tous les
domaines qui sont de la compétence cons-
titutionnelle du Québec.

3 . Ne sont pas visés par la présente loi,
les biens suivants :

a) l'argent;
b) les actions du capital-actions d'une

corporation ou le droit de les acquérir;

c) les actions ou parts d'une coopéra-
tive, d'une caisse d'épargne et de crédit
ou d'un organisme semblable;

d) les unités d'une fiducie de fonds mu-
tuels ou d'une fiducie semblable;

e) les obligations, billets, hypothèques,
mortgages ou titres semblables;

f) les contrats à terme négociés à une
bourse de marchandises reconnue.

4 . Les directives gouvernementales
prévues par la présente loi peuvent s'ap-
pliquer à compter du 14 octobre 1975.



5 . Ces directives prévalent sur les dis-
positions contraires de toute loi existante
et de tout règlement adopté en vertu d'une
telle loi.

6 . La présente loi lie, outre les autres
personnes auxquelles elle s'applique en ver-
tu de la section ni, Sa Majesté du chef
du Québec et ses mandataires et les orga-
nismes gouvernementaux.

Sont considérés comme des organismes
gouvernementaux ceux dont le lieutenant-
gouverneur en conseil ou un ministre nom-
me la majorité des membres, dont la loi
ordonne que les fonctionnaires ou employés
soient nommés ou rémunérés suivant la
Loi de la fonction publique, ou dont les
ressources proviennent, pour la moitié ou
plus du fonds consolidé du revenu.

7 . 1. La présente loi lie aussi les orga-
nismes municipaux et scolaires et leurs
organismes ainsi que les organismes qui
exécutent des fonctions du gouvernement.

2. Sont considérées comme des organis-
mes municipaux:

a) les communautés urbaines, soit:
la Communauté urbaine de Québec, la
Communauté urbaine de Montréal et la
Communauté régionale de l'Outaouais, la
Commission de transport de la Commu-
nauté urbaine de Québec, le Bureau d'as-
sainissement des eaux du Québec métropo-
litain, la Commission de transport de la
Communauté urbaine de Montréal, la
Commission de transport de la Commu-
nauté régionale de l'Outaouais, la Société
d'aménagement de l'Outaouais, la Com-
mission de transport de la Ville de Laval
et la Commission de transport de la Rive
Sud de Montréal;

b) les municipalités, soit:
les corporations de cité, de ville, de vil-
lage, de campagne ou de comté, qu'elles
soient constituées en corporation en vertu
d'une loi générale ou d'une loi spéciale,
ainsi que les autres organismes relevant de
l'autorité de ces corporations et participant
à l'administration de leur territoire.

3. Sont considérés comme des organis-
mes scolaires les commissions scolaires ré-
gionales, les commissions scolaires et les
corporations de syndics régies par la Loi
de l'instruction publique (Statuts refondus,
1964, chapitre 235), le Conseil scolaire de
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l'Ile de Montréal, les collèges d'enseigne-
ment général et professionnel et les univer-
sités.

8 . La présente loi lie également les cor-
porations, commissions ou associations vi-
sées à l'article 717 de la Loi sur les impôts.

9 . La présente loi lie aussi les organis-
mes généralement reconnus comme étant
des entreprises d'utilité publique.

Sont notamment considérés comme des
entreprises d'utilité publique, outre celles
qui sont désignées par règlement, les éta-
blissements au sens de la Loi sur les ser-
vices de santé et les services sociaux, les
entreprise de téléphone, de câblodistribu-
tion, de télégraphe, de transport par avion,
bateau, autobus ou chemin de fer, les
entreprises de production, transport, dis-
tribution ou vente de gaz, d'eau ou d'élec-
tricité, ainsi que les entreprises titulaires
d'une autorisation de la Commission des
transports.

SECTION III

DIRECTIVES GOUVERNEMENTALES ET ENTENTES

AVEC LES AUTRES GOUVERNEMENTS

1 0 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut adopter et publier des principes
directeurs destinés à aider le public à
combattre l'inflation, notamment en limi-
tant les marges bénéficiaires, les prix, les
dividendes et les rémunérations.

Ces principes directeurs, aussi bien que
les directives prévues ci-après, peuvent
s'appliquer à l'ensemble des personnes
visées à la présente section ou à des caté-
gories d'entre elles ou à l'ensemble des
dividendes ou à des catégories d'entre eux.

1 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement, adopter des direc-
tives destinées à limiter les prix et les
marges bénéficiaires:

a) des fournisseurs de biens ou de ser-
vices du secteur public notamment ceux
visés aux articles 6 à 9;

b) des fournisseurs de biens ou de ser-
vices du secteur privé ayant un personnel
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d'au moins cinq cents personnes au Ca-
nada;

c) des fournisseurs de services profes-
sionnels visés aux règlements;

d) des personnes qui exploitent, dans
l'industrie de la construction, des entre-
prises ayant un personnel d'au moins
vingt personnes au Canada; et

e) des fournisseurs de biens ou de servi-
ces du secteur privé, y compris les bailleurs
d'immeubles, que le lieutenant-gouverneur
en conseil déclare, par un règlement adopté
sur rapport de la Régie en vertu de l'article
40, être d'une importance fondamentale
pour la lutte contre l'inflation.

Les directives touchant les fournisseurs
visés au paragraphe e peuvent s'appliquer
à compter de la date de la demande adres-
sée à la Régie par le lieutenant-gouverneur
en conseil en vertu de l'article 40, ou à
compter de toute date ultérieure à celle-ci
mais antérieure à celle du règlement
d'adoption, si le ministre en donne préavis
publiquement, et à l'Assemblée nationale
si elle est en session.

1 2 . Un fournisseur de biens s'entend,
dans la présente loi, d'une personne qui
aliène ou loue un bien ou qui aliène un
droit y afférent.

1 3 . Un membre du personnel d'un em-
ployeur accomplissant les fonctions de son
emploi ou une personne offrant ses services
à titre de membre du personnel d'un em-
ployeur ne sont pas considérés comme des
fournisseurs de services.

1 4 . Sont compris dans le prix d'un
bien ou d'un service, pour l'application
de la présente loi:

a) les droits de douane, les droits et
taxes d'accise et les frais de transport à la
charge du fournisseur, qu'ils soient ou non
séparément inscrits dans ses registres ou
sur la facture;

b) les montants inclus ou normalement
inclus dans le prix du bien ou du service;

c) les frais d'installation d'un bien dans
les cas où le contrat de fourniture stipule
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un prix global pour la fourniture et l'ins-
tallation; et

d) la contrepartie des biens ou services,
quelle que soit sa forme.

1 5 . Les services visés par la présente
loi incluent, entre autres, ceux qui sont
rendus dans les secteurs industriels, com-
merciaux, professionnels et financiers.

1 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement, adopter des direc-
tives destinées à limiter la rémunération :

a) du personnel des personnes soumises
à l'article 11, sauf au paragraphe c dudit
article;

b) du personnel du secteur public, no-
tamment les ministres, députés, juges et
titulaires de fonctions publiques;

c) des personnes exerçant une profession
libérale pour le compte d'un employeur
qui est un fournisseur de services profes-
sionnels visé au paragraphe c de l'article
11.

1 7 . Sont notamment considérées com-
me titulaires de fonctions publiques les
personnes élues au suffrage universel et
celles qui sont choisies ou nommées à
titre représentatif.

1 8 . Sont compris dans la rémunéra-
tion d'une personne, sous toutes les
formes qu'ils peuvent revêtir, les salaires,
les avantages et les gratifications versés ou
accordés, directement ou indirectement,
par un employeur ou en son nom à un
membre de son personnel ou à son profit.

1 9 . Doivent être comptés comme fai-
sant partie du personnel d'un fournisseur
de biens ou de services, les membres du
personnel, au Canada, des corporations
ayant un lien de dépendance avec le four-
nisseur:

a) du fait qu'elles lui sont liées en vertu
des articles 12 à 16 de la Loi sur les im-
pôts; ou

b) du fait de ses relations avec ces
corporations au niveau de la gestion, de la
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propriété ou des opérations financières.

Le ministre peut, par écrit, exempter
dans un cas donné un fournisseur ou un
groupe de fournisseurs de l'application du
présent article.

2 0 . Dès lors que le personnel visé aux
paragraphes b ou d de l'article 11 atteint
le nombre y visé, si ce fait se produit le
14 octobre 1975 ou après cette date, il est
tenu par la suite pour au moins égal à ce
nombre jusqu'à preuve du contraire.

2 1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, par règlement, adopter des direc-
tives destinées à limiter les dividendes.

Il peut limiter non seulement les divi-
dendes dans le sens où on les entend
généralement, mais aussi les dividendes en
actions et toute autre forme de distribu-
tion des bénéfices des corporations, à
l'exclusion des cas de liquidation ou de
cessation des affaires.

2 2 . Le ministre peut, conformément
a la Loi du ministère des affaires inter-
gouvernementales, conclure des ententes
avec le gouvernement du Canada ou celui
d'une province :

a) pour confier à cet autre gouverne-
ment ou à un organisme ou fonctionnaire
en dépendant, l'administration de toute
partie de la présente loi ou des directives
gouvernementales ;

b) pour faire administrer par la Régie
ou le commissaire, suivant leur compéten-
ce respective, toute partie d'une loi équiva-
lente à la présente loi ou des directives
émises par un tel autre gouvernement en
vertu d'une telle, loi.

Pour l'application du présent article, on
entend par « loi équivalente » une loi éta-
blissant un régime de mesures anti-infla-
tionnistes.

2 3 . Pour donner effet aux ententes
prévues ci-dessus, le lieutenant-gouver-
neur en conseil peut, par règlement, déter-
miner la manière selon laquelle la présente
loi doit s'appliquer à tout cas visé par les
ententes et y adapter les dispositions de la
présente loi.
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2 4 . Les fournisseurs de biens ou de
services, les personnes qui exploitent une
entreprise dans l'industrie de la construc-
tion et les employeurs liés par les direc-
tives gouvernementales doivent tenir à
leur place d'affaires ou à leur résidence au
Québec, ou au lieu que le ministre peut
désigner à leur demande, les registres et
livres de comptabilité, y compris, le cas
échéant, les inventaires annuels, dont la
forme et le contenu permettront de déter-
miner, pendant toute la période d'applica-
tion de la présente loi, s'ils se sont con-
formés aux directives gouvernementales.

SECTION IV

RÉGIE DES MESURES ANTI-INFLATIONNISTES

2 5 . Il est institué une Régie des me-
sures anti-inflationnistes dont le prési-
dent, le vice-président et les autres mem-
bres sont nommés par le lieutenant-gou-
verneur en conseil.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
nomme le nombre de membres qu'il es-
time nécessaire à l'expédition rapide et
efficace des affaires dont la Régie est
saisie en vertu de la présente loi.

2 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil fixe les honoraires, les allocations ou le
traitement des membres de la Régie ou,
le cas échéant, leur traitement supplémen-
taire.

2 7 . Les membres de la Régie doivent,
avant de commencer à exercer leurs fonc-
tions, prêter les serments prévus aux
annexes A et B de la Loi de la fonction
publique.

2 8 . La Régie peut recourir aux ser-
vices temporaires d'experts à titre de con-
seils et de collaborateurs dans l'exercice de
ses pouvoirs et fonctions; elle peut, avec
l'autorisation du Conseil du trésor, fixer
leur traitement et leur accorder certaines
indemnités.

2 9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, à la requête de la Régie, ordonner
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à un ministère ou organisme du gouverne-
ment de détacher auprès de la Régie, pour
une période déterminée, le personnel néces-
saire à la bonne marche de ses travaux;
sous réserve de l'article 44 et des disposi-
tions de toute autre loi relatives à la
confidentialité des renseignements, la
Régie peut également demander leur avis
et leur collaboration.

3 0 . La Régie a son siège dans la Ville
de Québec ou dans celle de Montréal
selon que le décide le lieutenant-gouver-
neur en conseil par un arrêté qui entre en
vigueur sur publication dans la Gazette offi-
cielle du Québec.

La Régie a aussi un bureau dans l'une
des villes susvisées dans laquelle elle n'a
pas son siège.

3 1 . La Régie peut tenir ses séances à
tout endroit du Québec.

3 2 . Au cas d'incapacité d'agir du pré-
sident, ses pouvoirs sont exercés par le
vice-président ou, si le vice-président est
aussi incapable d'agir, par une personne
désignée par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

3 3 . Le secrétaire et les autres mem-
bres du personnel de la Régie sont nommés
et rémunérés suivant les normes et barè-
mes déterminés par le lieutenant-gouver-
neur en conseil.

Le président de la Régie exerce à cet
égard les pouvoirs que la Loi de la fonction
publique (1965, lre session, chapitre 14)
attribue aux sous-chefs de ministère.

34. Les membres de la Régie et de son
personnel ne peuvent être poursuivis en
justice en raison d'actes officiels accomplis
par eux de bonne foi dans l'exercice de
leurs fonctions.

35. Aucun des recours extraordinaires
prévus aux articles 834 à 850 du Code de
procédure civile ne peut être exercé ni
aucune injonction accordée contre la Régie
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ou les membres de la Régie, lorsque ceux-ci
agissent en leur qualité officielle.

3 6 . Deux juges de la Cour d'appel
peuvent, sur requête, annuler sommaire-
ment tout bref et toute ordonnance ou
injonction allant à l'encontre de l'ar-
ticle 35.

3 7 . Sous réserve de la présente loi et
des directives spéciales établies par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil en vertu du
présent article, la Régie peut adopter des
règlements pour sa régie interne.

3 8 . Sont authentiques les procès-ver-
baux des séances approuvés par la Régie
et certifiés par le président ou le secrétaire.
Il en est de même des documents ou des
copies émanant de la Régie ou faisant
partie de ses archives, lorsqu'ils sont signés
par le président de la Régie ou le secré-
taire.

3 9 . 1.La Régie:
a) surveille le mouvement des prix,

profits, rémunérations et dividendes en
fonction des directives gouvernementales
ainsi que leur efficacité et utilité générale
ou particulière vis-à-vis de certaines caté-
gories d'entreprises ou de personnel, et
fait rapport au lieutenant-gouverneur en
conseil en recommandant d'y apporter les
modifications qu'elle juge susceptibles de
les rendre plus utiles ou efficaces;

b) établit les mouvements réels ou envi-
sagés des prix, profits, rémunérations et
dividendes, qui, à son avis, contreviennent
ou sont susceptibles de contrevenir à la
lettre ou à l'esprit des directives gouver-
nementales;

c) identifie les causes des mouvements
réels ou envisagés des prix, profits, rému-
nérations et dividendes, établis conformé-
ment au paragraphe b, qui, à son avis,
auront vraisemblablement des conséquen-
ces importantes sur l'économie, et cherche,
à l'aide de consultations et de négociations
avec les parties intéressées, soit à les rendre
conformes à la lettre et à l'esprit des direc-
tives gouvernementales, soit à en réduire
ou à en supprimer l'effet inflationniste;
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d) soumet à l'examen du commissaire
les mouvements réels ou envisagés de prix,
profits, rémunérations et dividendes dans
les cas où elle estime que les consultations
et négociations menées, conformément au
paragraphe c, en vue de les rendre confor-
mes aux directives gouvernementales ont
abouti ou aboutiront vraisemblablement
à un échec et où elle est convaincue que les
circonstances particulières du cas ne justi-
fient pas ces mouvements; et

e) par la publication de rapports, la
tenue d'audiences publiques ou de réunions
ou tout autre moyen, développe les con-
naissances du public sur les mécanismes
de l'inflation, le rapport entre la producti-
vité, les coûts et les prix, les diverses
mesures auxquelles les gouvernements peu-
vent recourir pour freiner l'inflation, ainsi
que leurs avantages, effets et limites, le
rôle à jouer par les entreprises et les caté-
gories de personnel pour la combattre et
les conséquences d'un manque de coopéra-
tion entre les gouvernements, les entre-
prises et les catégories de personnel.

2. La Régie peut exercer un pouvoir
prévu aux sous-paragraphes c et d du
paragraphe 1, quel que soit son avis sur
l'importance des conséquences pour l'éco-
nomie, des mouvements réels ou envisa-
gés:

a) d'un prix ou d'une marge bénéficiaire
d'un fournisseur ou d'une personne visée
aux paragraphes c ou d de l'article 11;

b) d'un prix ou d'une marge bénéficiaire
d'un fournisseur déclaré, par un règlement
du lieutenant-gouverneur en conseil adopté
en vertu du paragraphe e de l'article 11,
être d'une importance fondamentale pour
la lutte contre l'inflation; ou

c) de la rémunération d'une personne
visée au paragraphe c de l'article 16, d'une
personne qui exploite, dans l'industrie de
la construction, une entreprise dont le
nombre d'employés au Canada atteint au
moins vingt ou d'un fournisseur visé au
paragraphe b.

4 0 . La Régie doit, si le lieutenant-
gouverneur en conseil le lui demande, faire
enquête pour déterminer si des fournis-
seurs de biens ou de services ou des caté-
gories d'entre eux, non assujettis aux direc-

Exercice
de pou-
voirs.

Enquêtes.



310 CHAP. 1 6 Mesures anti-inflationnistes — Anti-inflation measures 1975

tives gouvernementales, sont d'une impor-
tance telle pour la lutte contre l'inflation
qu'ils devraient être assujettis à un règle-
ment prévu au paragraphe e de l'article 11.

Elle fait ensuite rapport au lieutenant-
gouverneur en conseil, faisant état de ses
constatations.

4 1 . Les rapports visés au paragraphe a
de l'article 39 et à l'article 40 sont déposés
à l'Assemblée nationale si elle est en
session ou, si elle ne l'est pas, dans les
quinze jours de l'ouverture de la session
suivante.

4 2 . La Régie, chacun de ses membres
et les personnes qu'elle désigne pour faire
enquête sont investis des pouvoirs et de
l'immunité accordés aux commissaires
nommés en vertu de la Loi des commissions
d'enquête (Statuts refondus, 1964, chapi-
tre 11).

43. La Régie peut exiger de toute per-
sonne liée par les directives gouvernemen-
tales, autre qu'un membre du personnel
d'un employeur, ainsi que de toute asso-
ciation de salariés liés par les directives,
tout renseignement qu'elle juge nécessaire.

La Régie exerce ce pouvoir au moyen
d'un avis spécifiant les renseignements de-
mandés, la manière dont ils doivent être
présentés ainsi que le délai ou les interval-
les de temps dans lesquels ils doivent être
donnés. Cet avis est signifié au moyen
d'une publication dans la Gazette officielle
du Québec, ou par tout autre moyen jugé
approprié.

La Régie peut, à la demande écrite des
intéressés, proroger le délai ou modifier
les intervalles impartis.

4 4 . Sont confidentiels les renseigne-
ments obtenus, dans l'exercice de leurs
fonctions, par un membre de la Régie, ou
par une personne concourant à l'exercice
des fonctions de celle-ci en vertu de la
présente loi, sur une personne, une entre-
prise ou une association de salariés. Sauf
disposition contraire de la loi, nul ne peut
sciemment les communiquer ou en per-
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mettre la communication à un tiers ou lui
permettre de les examiner ou d'y avoir
accès si ce n'est pour l'application de la
présente loi.

4 5 . Les renseignements visés à l'ar-
ticle 44 peuvent, à la demande écrite
adressée au président de la Régie par
l'intéressé ou en son nom, être commu-
niqués à toute personne ou autorité dési-
gnée dans la demande selon les modalités
et dans les circonstances qu'approuve le
président.

4 6 . Les articles 44 et 45 ne s'appli-
quent pas aux instances engagées suivant
la présente loi devant la Commission d'ap-
pel ou devant les tribunaux.

SECTION V

ADMINISTRATION

4 7 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut nommer un commissaire et des
commissaires adjoints chargés de l'appli-
cation de la présente loi, et fixer leurs
honoraires, allocations ou traitement ou,
suivant le cas, leur traitement supplémen-
taire.

Ces personnes peuvent être nommées et
rémunérées suivant la Loi de la fonction
publique.

4 8 . Le commissaire exerce, outre les
pouvoirs et fonctions que la présente loi
lui confère, ceux que lui délègue le minis-
tre pour son application.

Le commissaire peut déléguer ses pou-
voirs aux commissaires adjoints, en tout
ou en partie, sans pour autant en perdre
l'exercice.

Le commissaire peut aussi déléguer
même les pouvoirs qui lui ont été délé-
gués par le ministre.

4 9 . Les articles 28, 29 et 33 s'appli-
quent, en faisant les changements néces-
saires, au personnel du commissaire et des
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commissaires adjoints et aux experts dont
ils retiennent les services.

50. Pour l'exécution des fonctions que
lui confère la présente loi, le commissaire
peut, par voie de lettre recommandée ou
de demande signifiée à personne, exiger
d'une personne ou d'une association de
salariés, dans le délai qu'il fixe, la divulga-
tion de renseignements ou la production
de déclarations.

5 1 . Le commissaire fait ou fait faire
enquête dans tous les cas où la Régie ou le
lieutenant-gouverneur en conseil l'infor-
ment au moyen d'un avis écrit qu'ils ont
lieu de croire que les directives gouverne-
mentales n'ont pas été ou ne sont pas res-
pectées.

Si l'avis émane de la Régie, celle-ci en
communique copie au lieutenant-gouver-
neur en conseil et au ministre.

Le ministre dépose sans délai une copie
de tous les avis reçus par le lieutenant-
gouverneur en conseil ou émanant de ce
dernier, devant l'Assemblée nationale si
elle est en session ou, si elle ne l'est pas,
dans les quinze jours de l'ouverture de la
session suivante.

5 2 . Le commissaire doit faire rapport
au ministre sur chaque enquête qu'il fait
en vertu de l'article 51; il fait aussi rapport
au ministre sur l'exercice des fonctions et
pouvoirs que lui confère la présente loi
conformément aux directives qu'il reçoit
de lui.

Le ministre doit déposer sans délai une
copie de tous les rapports qu'il reçoit en
vertu du présent article devant l'Assem-
blée nationale si elle est en session ou, si
elle ne l'est pas, dans les quinze jours de
l'ouverture de la session suivante.

53. Le commissaire et toute personne
qu'il autorise ont, à toute époque, accès
aux documents d'une entreprise et peuvent
les examiner et vérifier.

Ces documents comprennent, outre les
livres et registres de l'entreprise, les
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accords de rémunération ainsi que les fac-
tures, pièces justificatives, lettres ou télé-
grammes se rapportant ou susceptibles de
se rapporter aux renseignements qui figu-
rent ou devraient figurer dans les livres ou
registres ou qui concernent les accords de
rémunération.

5 4 . Le commissaire et son délégué
peuvent examiner les biens d'une entre-
prise et ses modes d'opération et faire les
autres inspections voulues afin de vérifier
l'exactitude de ses inventaires ou des ren-
seignements qui figurent ou devraient figu-
rer dans ses livres ou registres.

5 5 . Le commissaire ou son délégué
peuvent :

a) requérir la présence sur les lieux du
propriétaire ou du responsable des biens
ou de l'entreprise et exiger d'eux tout
renseignement ayant trait à l'application
de la présente loi;

b) dès qu'ils estiment qu'une contraven-
tion à la présente loi ou aux directives gou-
vernementales a été commise, saisir et
emporter les documents, livres, registres,
et objets qui peuvent constituer des élé-
ments de preuve.

5 6 . Avec l'approbation d'un juge des
sessions, qui peut être accordée sur deman-
de ex parte à la suite d'une dénonciation
faite sous serment, le commissaire peut,
pour toutes fins relatives à l'application de
la présente loi, autoriser par écrit un mem-
bre de son personnel ou un agent de police,
à perquisitionner, par la force au besoin,
dans tout édifice, réceptacle ou lieu pour y
rechercher des documents, livres, registres,
ou objets pouvant servir de preuve d'in-
fraction à la présente loi ou aux directives
gouvernementales, à les saisir et à les gar-
der jusqu'à ce qu'ils soient produits de-
vant un tribunal.

5 7 . La perquisition visée à l'article
56 ne peut être effectuée avant sept heures
du matin ni après huit heures du soir, non
plus qu'un jour non juridique, si ce n'est
en vertu d'une autorisation écrite du juge
qui l'a approuvée.

58. Le commissaire doit, sur demande,
permettre l'examen des documents, livres,
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registres ou objets saisis, par leur pro-
priétaire ou par la personne qui les déte-
nait lors de la saisie.

5 9 . Les livres, registres ou autres do-
cuments qui ont fait l'objet d'un examen
par le commissaire ou son délégué, qui
ont été produits auprès d'eux ou dont ils
ont pris possession, peuvent être copiés ou
photographiés.

Les copies ou photostats, certifiés par le
commissaire ou par une personne autorisée
par lui à le faire, comme étant des copies
ou des photostats de l'original, sont admis-
sibles en preuve.

6 0 . Nul ne doit entraver ou tenter
d'entraver de quelque façon que ce soit
une personne qui fait un acte que la pré-
sente loi l'oblige ou l'autorise à faire.

6 1 . Toute personne chargée de faire
une enquête aux fins de la présente sec-
tion est investie des pouvoirs et de l'im-
munité accordés aux commissaires nommés
en vertu de la Loi des commissions d'en-
quête (Statuts refondus, 1964, chapitre 11).

Toutefois, la personne qui fait l'en-
quête ne peut punir une personne à moins
qu'un juge des sessions ne décide que, pour
un motif particulier exposé dans une de-
mande faite à cet effet, un tel pouvoir
peut être exercé.

Une telle demande ne peut être faite
à moins qu'un préavis n'ait été donné à la
personne qui en fait l'objet au moins 24
heures avant l'audition de la demande ou
dans tout délai plus court que le juge esti-
me raisonnable.

62. Le commissaire peut, dans les cas
où il est convaincu qu'une personne con-
treviendra vraisemblablement aux direc-
tives gouvernementales et que les circons-
tances particulières du cas ne la justifie-
ront vraisemblablement pas, rendre l'or-
donnance qu'il juge indiquée pour lui
interdire de contrevenir aux directives, soit
d'une manière générale, soit de la manière
que précise l'ordonnance.

63. Le commissaire peut, s'il constate
qu'une contravention aux directives gou-



vernementales a permis à une personne de
tirer de l'exploitation d'une entreprise des
recettes qu'elle n'aurait pas obtenues
autrement et, s'il n'est pas convaincu que
les circonstances particulières du cas le
justifient, rendre l'ordonnance qu'il juge
indiquée pour un ou plusieurs des objets
suivants :

a) interdire au contrevenant de conti-
nuer de contrevenir aux directives, soit
d'une manière générale, soit de la manière
que précise l'ordonnance; et

b) ordonner au contrevenant de resti-
tuer aux personnes lésées, dans la mesure
où il est raisonnablement possible de les
identifier, la totalité ou la partie, précisée
par l'ordonnance, du surcroît de recettes
estimé par le commissaire.

64. Si le commissaire estime que, dans
le cas prévu à l'article 63, il lui est impos-
sible de rendre l'ordonnance prévue au
paragraphe b dudit article, il peut, par
ordonnance, obliger le contrevenant à ver-
ser au ministre des finances du Québec une
somme égale à la totalité ou à la partie
précisée par l'ordonnance, du surcroît de
recettes estimé par le commissaire.

65. Le commissaire peut, s'il constate
qu'une personne a contrevenu aux direc-
tives gouvernementales en versant ou cré-
ditant, à titre de rémunération, dans le
cours de l'exploitation d'une entreprise, ou
à titre de dividende, une somme supérieure
à celles prévues auxdites directives et s'il
n'est pas convaincu que les circonstances
particulières du cas la justifient, rendre
l'ordonnance qu'il juge indiquée pour un
ou plusieurs des objets suivants:

a) interdire au contrevenant de conti-
nuer de contrevenir aux directives, soit
d'une manière générale, soit de la manière
que précise l'ordonnance; et

b) ordonner au contrevenant, en l'ab-
sence d'une ordonnance fondée sur les
mêmes faits rendue en vertu de l'article 66,

1975 Mesures anti-inflationnistes — Anti-inflation measures CHAP. 1 6 315

Substitu-
tion d'une
autre
sanction.

Verse-
ments ou
crédits
excessifs.



316 CHAP. 1 6 Mesures anti-inflationnistes — Anti-inflation measures 1975

de verser au ministre des finances du Qué-
bec, ou de retenir sur les versements ou
crédits ultérieurs de même nature et de
verser au ministre des finances du Québec,
à titre d'amende, la totalité ou la partie,
précisée par l'ordonnance, du surcroît de
rémunération ou de dividende estimé par
le commissaire.

66. Le commissaire peut, s'il constate
qu'une personne a reçu une rémunération
ou un dividende, par suite d'une action
ou d'une abstention alors qu'elle savait
ou aurait raisonnablement dû savoir que
le montant ou la valeur de ceux-ci n'au-
raient pas été aussi élevés si la personne
qui les lui a versés n'avait pas contrevenu
aux directives gouvernementales, et s'il
n'est pas convaincu que les circonstances
particulières du cas la justifient, rendre
l'ordonnance qu'il juge indiquée pour un
ou plusieurs des objets suivants :

a) interdire à cette personne de conti-
nuer à accepter cette rémunération ou ces
dividendes dans la mesure où ils dépassent
ceux qu'elle aurait reçus si la personne qui
les lui a versés n'avait pas contrevenu aux
directives; et

b) ordonner à cette personne, en l'ab-
sence d'une ordonnance fondée sur les
mêmes faits rendue en vertu de l'article 65,
de verser au ministre des finances du Qué-
bec la totalité ou la partie, précisée par
l'ordonnance, du surcroît estimé par le
commissaire.

6 7 . Dans les cas où le commissaire
constate, à la lumière des faits qui donnent
lieu à des ordonnances en vertu du para-
graphe b de l'article 63, de l'article 64 ou
du paragraphe b de l'article 66, que la
personne visée a sciemment contrevenu
aux directives gouvernementales ou qu'elle
a sciemment comploté en vue d'y contre-
venir, sans avoir des motifs raisonnables
de croire que la contravention pouvait
être justifiée, le commissaire peut en outre
lui ordonner, par ordonnance,de verser au
ministre des finances du Québec une amen-
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de égale à 25% du surcroît estimé par lui en
vertu du paragraphe b de l'article 63, de
l'article 64 ou du paragraphe b de l'ar-
ticle 66.

6 8 . Dans les cas où il constate, à la
lumière des faits qui donnent lieu à une
ordonnance en vertu du paragraphe b de
l'article 65, que la personne visée a sciem-
ment contrevenu aux directives gouverne-
mentales sans avoir des motifs raisonnables
de croire que la contravention pouvait
être justifiée, le commissaire peut en outre
lui ordonner, par ordonnance, de verser au
ministre des finances du Québec une amen-
de égale à 25% du surcroît versé ou crédité,
estimé par lui en vertu dudit paragraphe b
de l'article 65.

69. Les ordonnances que le commis-
saire rend en vertu de l'article 62 ou du
paragraphe a de chacun des articles 63, 65
ou 66 lient les personnes qu'elles visent
nonobstant tout accord ou entente inter-
venu après le 14 octobre 1975, nonobstant
toute autre loi adoptée avant ou après
l'entrée en vigueur de la présente loi et
même si elles sont imcompatibles avec des
mesures prises ou approuvées conformé-
ment à ces autres lois.

7 0 . Sous réserve de l'article 128, le
commissaire peut, par ordonnance, ordon-
ner à la personne qui fait défaut de tenir
les livres et registres, ou de présenter
les déclarations ou de divulguer les ren-
seignements exigés par la présente loi ou
par le commissaire par lettre recomman-
dée ou par des demandes communiquées
conformément à la présente loi en res-
pectant les conditions d'exécution et de
temps qui y sont fixées, de verser au mi-
nistre des finances du Québec une amende
minimale de cent dollars.

Cette amende ne doit pas être supérieure
à la moins élevée des sommes suivantes :

a) cent dollars par jour d'infraction, ou

b) dix mille dollars.
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7 1 . Le commissaire peut, par ordon-
nance, annuler une ordonnance qu'il a
rendue en vertu des articles 62 à 70 ou la
modifier conformément au pouvoir de
rendre des ordonnances que lui confèrent
les articles applicables.

7 2 . Le commissaire doit transmettre,
par courrier recommandé ou par tout autre
moyen prescrit par règlement, copie des
ordonnances rendues en vertu des articles
62 à 71 à toutes les personnes visées à ces
ordonnances et au greffier du Conseil
exécutif.

73. Les articles 87 et 88 de la Loi du
ministère du revenu (1972, chapitre 22)
s'appliquent aux ordonnances visées à l'ar-
ticle 72 comme si elles étaient des avis de
cotisation et comme si on entendait par
le terme « ministre », le commissaire.

7 4 . Dans les trente jours de la récep-
tion par le greffier du Conseil exécutif
d'une copie d'une ordonnance du commis-
saire, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par arrêté, soit à la requête d'une
personne touchée par elle, soit de sa propre
initiative, annuler l'ordonnance du com-
missaire ou ordonner à ce dernier de la
modifier conformément à l'arrêté en vertu
des pouvoirs que lui confère l'article 71.

Tout arrêté adopté en vertu du présent
article lie le commissaire dès qu'une copie,
certifiée conforme par le greffier du Con-
seil exécutif, est transmise par celui-ci ou
en son nom par courrier recommandé, ou
par tout autre moyen prescrit par règle-
ment, au commissaire et à toutes les per-
sonnes visées par son ordonnance.

7 5 . Les créances du ministre des fi-
nances du Québec qui découlent des ordon-
nances prises en vertu des articles 62 à 71
sont recouvrables devant le tribunal com-
pétent en raison du montant réclamé ou
de toute autre manière prévue par la Loi
du ministère du revenu comme si elles
découlaient de cette dernière et comme si,
aux articles 15 à 17 de ladite loi, on en-

Modifi-
cation ou
annula-
tion des
ordon-
nances.

Significa-
tion des
ordon-
nances.

Disposi-
tion ap-
plicables.

Modifica-
tion ou
annula-
tion par
1t.-g. en
conseil.

Portée
des
arrêtés.

Recouvre-
ment des
créances.



1975 Mesures anti-inflationnistes — Anti-inflation measures CHAP. 1 6 319

tendait par l'expression « ministre », le
commissaire.

SECTION VI

APPELS

§ 1.—Commission d'appel des mesures
anti-inflationnistes

7 6 . Est constituée une Commission
d'appel des mesures anti-inflationnistes,
dont le président et les membres sont
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

7 7 . Le président de la Commission
d'appel est nommé à titre inamovible pour
un mandat de trois ans au maximum;
les autres membres sont nommés à titre
amovible pour un mandat de trois ans
au maximum.

78. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme le nombre de membres qu'il
estime nécessaire à l'expédition rapide et
efficace des appels dont la Commission
d'appel est saisie en vertu de la présente
loi.

7 9 . La Commission d'appel a, en ce
qui concerne la comparution, la presta-
tion de serments et l'interrogatoire des
témoins, la production et l'examen de
documents et toutes les questions néces-
saires ou utiles à l'exercice de sa compé-
tence, tous les pouvoirs de la Cour su-
périeure.

8 0 . Le président est le premier diri-
geant de la Commission d'appel, il assume
la surveillance et la direction de ses tra-
vaux et notamment,

a) répartit les travaux entre les mem-
bres et désigne les membres chargés d'en-
tendre les appels dont la Commission d'ap-
pel est saisie;

b) nomme, au besoin, les présidents
d'audience; et

c) détermine, d'une façon générale, la
conduite des travaux de la Commission
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d'appel, sa régie interne et les fonctions de
son personnel.

8 1 . Sous réserve de l'approbation du
lieutenant-gouverneur en conseil, le prési-
dent de la Commission d'appel peut, dans
la mesure compatible avec la présente
loi, régir les affaires de la Commission et
établir des règles de pratique et de procé-
dure applicables aux appels qu'elle entend.

82. Le ministre peut désigner un pré-
sident suppléant parmi les membres de la
Commission d'appel en cas d'absence ou
d'empêchement du président ou de vacan-
ce de son poste.

83. Le président de la Commission
d'appel reçoit le traitement que fixe le
lieutenant-gouverneur en conseil et les
autres membres reçoivent, en contrepartie
de leurs services, la rémunération, notam-
ment sous forme de jetons de présence,
que fixe le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

8 4 . La Commission d'appel a son siège
dans la Ville de Québec ou dans celle de
Montréal selon que le décide le lieutenant-
gouverneur en conseil par un arrêté qui
entre en vigueur sur publication dans la
Gazette officielle du Québec.

8 5 . La Commission a aussi un bureau
dans l'une des villes visées à l'article 84
dans laquelle elle n'a pas son siège.

8 6 . La Commission d'appel peut siéger
partout au Québec, aux lieux et dates que
le président estime nécessaires à la bonne
marche de ses travaux.

87. Les articles 28, 29 et 33 s'appli-
quent, en faisant les changements néces-
saires, à l'emploi du personnel de la Com-
mission d'appel et à la rétention des ser-
vices d'experts.

§ 2.—Appels

8 8 . Quiconque peut interjeter appel
devant la Commission :
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a) s'il fait l'objet d'une ordonnance
rendue par le commissaire en vertu des
articles 62 à 70; ou

b) s'il est touché par une modification
qui est apportée à une ordonnance, sans
son consentement, en vertu de l'article 71.

Cet appel doit être interjeté dans les
soixante jours qui suivent la date de
l'ordonnance rendue en vertu des articles
62 à 71.

89. La Commission d'appel statue sur
les appels:

a) en les rejetant;
b) en les accueillant et
i. en annulant l'ordonnance visée,
ii. en modifiant l'ordonnance visée, ou

iii. en renvoyant le dossier au commis-
saire pour nouvel examen et révision.

90. Il incombe au commissaire d'éta-
blir les faits qui justifient l'ordonnance
dans les cas où l'appel porte sur une or-
donnance qui impose une amende en vertu
des articles 67 ou 68.

9 1 . Sous réserve de l'article 90, la
Commission d'appel rejette tous les appels
où l'appelant n'établit pas à sa satisfaction
qu'une décision visée au paragraphe b de
l'article 89 s'impose.

9 2 . L'appel qui porte sur une ordon-
nance rendue en vertu de l'un des articles
62 à 70 n'est pas touché par une modifica-
tion qui y est apportée en vertu de l'arti-
cle 71 après que la Commission d'appel est
saisie de l'appel et celle-ci peut statuer
simultanément sur la modification et sur
l'appel principal, sauf si l'appelant a con-
senti à la modification.

§ 3.—Procédure

9 3 . Les ordonnances rendues par le
commissaire en vertu des articles 62 à 71
ne sont pas susceptibles d'appel devant la
Commission d'appel à moins que, dans le
cas d'un appel portant sur une ordonnance
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qui prévoit le paiement ou la restitution
d'une somme d'argent ou d'un appel por-
tant sur une ordonnance modificatrice de
celle-ci, l'appelant ne dépose auprès de
la Commission d'appel avec l'acte intro-
ductif, un document attestant que la som-
me a été payée au ministre des finances
sous réserve de la décision ou que le com-
missaire a reçu des sûretés qu'il a jugé
suffisantes.

9 4 . Les appels sont interjetés devant
la Commission d'appel par le dépôt d'un
avis écrit conforme aux règles établies en
vertu de l'article 81.

95. La Commission d'appel doit trans-
mettre une copie de l'avis d'appel au com-
missaire dès qu'elle en est saisie.

96. La Commission d'appel n'est pas
liée par les règles juridiques ou techniques
de preuve dans la tenue de ses audiences;
elle statue sur les appels de façon expédi-
tive et sans formalisme, dans toute la
mesure compatible avec les circonstances
et l'équité.

9 7 . Sous réserve de l'article 98, la
Commission d'appel tient, pour chaque
appel dont elle est saisie, une audience
où l'appelant et le commissaire doivent
avoir l'occasion de présenter des éléments
de preuve, de contre-interroger les témoins
et de présenter des arguments.

98. La Commission d'appel peut sta-
tuer sur les arguments écrits des parties
dans les cas où l'appelant et le commis-
saire renoncent à l'audience d'un commun
accord en déposant un avis auprès de la
Commission d'appel.

9 9 . Les appels interjetés devant la
Commission d'appel et toutes les questions
qui en découlent sont entendus et décidés
par un seul membre ou par un groupe de
trois membres, conformément aux direc-
tives du président; ce membre ou ce groupe
de membres demeurent saisis de l'appel
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jusqu'à ce que le président leur retire la
cause et les remplace.

1 0 0 . Les décisions de la Commission
d'appel constituée de plusieurs membres
sont prises à la majorité des voix.

1 0 1 . Les parties à un appel interjeté
devant la Commission d'appel peuvent
comparaître en personne ou se faire repré-
senter à l'audience par leur avocat ou
mandataire.

102. Les audiences de la Commission
d'appel sont publiques; elle peut toutefois,
à sa discrétion, ordonner le huis clos total
ou partiel si elle est convaincue que l'in-
térêt général l'exige.

1 0 3 . La Commission d'appel doit mo-
tiver ses décisions par écrit toutes les fois
que c'est possible.

1 0 4 . Après avoir statué sur un appel,
la Commission d'appel doit communiquer
sans délai, par courrier recommandé ou
par tout autre moyen prescrit par règle-
ment, une copie de sa décision et de ses
motifs au commissaire et à l'appelant.

1 0 5 . Sous réserve de l'article 106 mais
nonobstant l'article 116, le commissaire
peut publier, de la manière qu'il juge indi-
quée, les décisions et motifs de décision
de la Commission d'appel.

1 0 6 . Les témoignages ou les rensei-
gnements portant sur une personne ou une
entreprise et fournis ou obtenus au cours
d'une audience devant la Commission
d'appel ne peuvent pas, si cette dernière
juge qu'ils sont confidentiels, être publiés
d'une manière qui les rende accessibles aux
entreprises qui leur font concurrence.
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1 0 7 . La Commission d'appel n'accor-
de pas les dépens.

108. Les sommes ou les sûretés déte-
nues par le commissaire ou le ministre des
finances en vertu de l'article 93 en atten-
dant le prononcé du jugement d'appel con-
formément à la présente section reçoivent
la destination que prescrit la Commission
d'appel; cette ordonnance doit, en cas de
restitution, prévoir le versement d'intérêts
calculés au taux réglementaire de la date
du versement initial jusqu'à la date de la
restitution.

§ 4.—Suspension et effet de l'appel

109. Dans les cas où les faits en litige
entre les mêmes parties dans un appel
interjeté en vertu de la présente section et
dans une poursuite intentée en vertu de la
présente loi sont essentiellement les mêmes,
le commissaire peut déposer une demande
de suspension des procédures en cours
devant la Commission d'appel, et celles-ci
sont dès lors suspendues jusqu'au règle-
ment définitif de la poursuite.

1 1 0 . Les appels prévus par la présente
section n'ont pour effet de suspendre l'or-
donnance du commissaire qui fait l'objet
de l'appel que dans la mesure et aux condi-
tions que prévoit l'ordonnance ou une
ordonnance modificatrice de cette der-
nière.

§ 5.—Contrôle judiciaire des décisions
et ordonnances du commissaire et

de la Commission d'appel

1 1 1 . Le commissaire et les membres
de la Commission d'appel ne peuvent être
poursuivis en justice en raison d'actes
officiels accomplis par eux de bonne foi
dans l'exercice de leurs fonctions.

1 1 2 . Aucun des recours extraordinai-
res prévus aux articles 834 à 850 du Code
de procédure civile ne peut être exercé ni
aucune injonction accordée contre le com-
missaire ou les membres de la Commission
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d'appel, lorsqu'ils agissent en leur qualité
officielle.

1 1 3 . Deux juges de la Cour d'appel
peuvent, sur requête, annuler sommaire-
ment tout bref et toute ordonnance allant
à rencontre de l'article 112.

1 1 4 . Il y a appel à la Cour d'appel des
décisions rendues par la Commission d'ap-
pel, aux seuls motifs que la Commission :

a) n'a pas observé un principe de justice
naturelle ou a autrement excédé ou refusé
d'exercer sa compétence;

b) a rendu une décision ou une ordon-
nance entachée d'une erreur de droit, que
l'erreur ressorte ou non à la lecture du
dossier; ou

c) a fondé sa décision ou son ordonnance
sur une conclusion de fait erronée, tirée de
façon absurde ou arbitraire ou sans tenir
compte des éléments portés à sa connais-
sance.

SECTION VII

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

§ 1.—Règlements

1 1 5 . Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut, par règlement, prendre les
mesures nécessaires à la mise en oeuvre des
objets et des dispositions de la présente loi,
notamment dans les cas où elle prévoit
que des mesures peuvent être prescrites
par règlement.

Tout règlement adopté en vertu de la
présente loi doit être publié sans délai
dans la Gazette officielle du Québec.

§ 2.—Confidentialité des renseignements

1 1 6 . L'article 44 s'applique aux ren-
seignements qu'obtiennent sur une per-
sonne ou une entreprise les ministres et les
autres personnes concourant à l'applica-
tion de la présente loi et non visés par ledit
article.

§ 3.—Prestation de serments

1 1 7 . Les personnes désignées par le
ministre pour concourir à l'application de



la présente loi peuvent, à cette fin, faire
prêter les serments et recevoir les affida-
vits, déclarations et affirmations nécessai-
res et ont tous les pouvoirs d'un commis-
saire à l'assermentation.

§ 4.—Signature des documents

1 1 8 . Les déclarations de renseigne-
ments et autres documents émis par une
corporation en conformité de la présente
loi doivent être signés, en son nom, par
son président, secrétaire ou trésorier ou
par toute autre personne, y compris un
dirigeant, dûment autorisée à cet effet par
tout organe directeur de la corporation,
notamment son conseil d'administration.

§ 5.—Injonctions

1 1 9 . Si la Cour supérieure constate,
à la suite d'une demande présentée par le
procureur général ou en son nom, l'exis-
tence de motifs raisonnables de croire à la
violation, réelle ou éventuelle, d'une or-
donnance rendue en vertu de l'article 62
ou du paragraphe a de l'un des articles
63, 65 ou 66, elle peut accorder une in-
jonction interdisant à la personne de con-
trevenir ou de continuer de contrevenir à
l'ordonnance.

§ 6.—Infractions

120. Commet une infraction quicon-
que:

a) fait sciemment des déclarations faus-
ses ou trompeuses, ou y participe ou con-
sent,

b) pour éviter de se conformer à la pré-
sente loi ou aux directives gouvernemen-
tales,

i. détruit, modifie, tronque, dissimule
ou, d'une façon générale, élimine des re-
gistres ou livres de comptabilité,

ii. fait des inscriptions fausses ou trom-
peuses dans les registres ou livres de comp-
tabilité, ou y participe ou consent, ou

iii. omet de porter un renseignement
aux registres ou livres de comptabilité, ou
participe ou consent à cette omission,
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c) délibérément, ne se conforme pas ou
tente de ne pas se conformer à une dispo-
sition de la présente loi ou à une ordon-
nance rendue par le commissaire en ap-
plication de l'un des articles 62 à 71, ou

d) complote avec d'autres personnes en
vue de commettre une infraction visée aux
paragraphes a à c.

1 2 1 . Une personne trouvée coupable
d'une infraction prévue à l'article 120 est
passible, sur poursuite sommaire, des pei-
nes prévues à l'un ou l'autre des paragra-
phes suivants, suivant celui sous lequel
l'accusation est portée:

a) d'une amende de deux cents à dix
mille dollars ou d'une peine d'emprisonne-
ment de deux ans ou de ces deux peines à
la fois, ou

b) d'une amende dont le montant, d'au
moins dix mille dollars, est laissé à la dis-
crétion du tribunal et d'une peine d'em-
prisonnement de cinq ans.

1 2 2 . Quiconque ne se conforme pas à
une ordonnance rendue par le commissaire
en application de l'un des articles 62 à 71
est coupable d'une infraction et passible,
sur poursuite sommaire, d'une amende
d'au plus cinq mille dollars ou d'une peine
d'emprisonnement d'un an ou de ces deux
peines à la fois.

123. Quiconque viole l'article 24 est
coupable d'une infraction et passible, sur
poursuite sommaire, d'une amende d'au
plus cinq mille dollars.

1 2 4 . Est coupable d'une infraction
quiconque:

a) fait défaut de fournir à la Régie les
renseignements qu'elle lui demande con-
formément à l'article 43 ;

b) contrevient à l'article 44, qu'il s'ap-
plique directement ou en vertu de l'article
116;

c) contrevient à l'article 50;
d) refuse au commissaire accès aux do-

cuments d'une entreprise contrairement à
l'article 53;

e) ne se conforme pas à un ordre régu-
lièrement donné en conformité du para-
graphe a de l'article 55;

/) contrevient à l'article 60.
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125. 1. Une personne trouvée coupa-
ble d'une infraction prévue aux paragra-
phes a ou c de l'article 124 est passible, sur
poursuite sommaire, d'une amende d'au
plus $100 pour chaque journée ou partie
de journée pendant laquelle dure l'infrac-
tion.

2. Une personne trouvée coupable d'une
infraction prévue aux paragraphes b, d, e
ou f de l'article 124 est passible, sur pour-
suite sommaire, d'une amende d'au plus
$500.

126. Les poursuites fondées sur les
contraventions prévues à l'article 124 peu-
vent être dirigées contre les associations
de salariés. Les actions ou abstentions des
cadres, fonctionnaires ou mandataires sont
réputées être celles de l'association de sa-
lariés.

1 2 7 . Les dirigeants, administrateurs
ou mandataires d'une corporation coupa-
ble d'une infraction tombant sous le coup
des articles 122 à 124, qui ont ordonné
l'acte constituant l'infraction ou y ont
acquiescé, sont parties à cette infraction
et passibles, sur poursuite sommaire, de la
peine applicable, que la corporation ait ou
non été poursuivie ou condamnée.

1 2 8 . La personne déclarée coupable
de l'infraction prévue aux articles 123 ou
124 n'est tenue de payer l'amende impo-
sée par une ordonnance rendue en vertu
de l'article 70 à raison des mêmes faits ou
de faits essentiellement les mêmes que si
l'ordonnance a été rendue avant la formu-
lation de la dénonciation ou de la plainte
ayant donné lieu à la poursuite sommaire.

§ 7.—Procédure et preuve

129. Les articles 72, 73, sauf en ce
qui a trait à l'appel, 76 à 82, 84 à 86 et 90
de la Loi du ministère du revenu s'appli-
quent à la présente loi et aux règlements
comme si on y entendait par l'expression
« loi fiscale », la présente loi, et par les
expressions « ministre » ou « sous-minis-
tre », le commissaire.
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§ 8.—Mandat des organismes
gouvernementaux

1 3 0 . Les mandataires du gouverne-
ment et ses organismes sont chargés d'assu-
jettir aux directives gouvernementales les
entreprises et personnes du secteur rele-
vant de leur compétence, suivant que le
détermine par règlement le lieutenant-
gouverneur en conseil. Celui-ci peut, à
cette fin, étendre de la même façon leur
mandat et leurs pouvoirs, nonobstant tou-
te disposition législative, à toute matière
touchée par les directives gouvernemen-
tales et retirer à la Régie les pouvoirs que
la présente loi lui confère dans la mesure
où le mandataire ou organisme les exerce.

§ 9.—Disposition financière

1 3 1 . Les sommes requises pour l'ap-
plication de la présente loi sont prises,
pour l'exercice financier 1975/1976, à
même le fonds consolidé du revenu.

§ 10.—Entrée en vigueur et expiration

1 3 2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

1 3 3 . La présente loi cesse d'avoir
effet à la date fixée par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil ou, au
plus tard, le 31 décembre 1978, sauf pro-
clamation du lieutenant-gouverneur en
conseil, avant cette date, prévoyant la pro-
longation de son application pour le terme
y indiqué.

1 3 4 . Une motion d'examen de toute
proclamation prolongeant l'application de
la présente loi doit être déposée devant
l'Assemblée nationale, si elle est en ses-
sion, dans les trois jours de son adoption
par le lieutenant-gouverneur en conseil.
Si la proclamation est adoptée alors que
l'Assemblée nationale n'est pas en session,
ou si elle est en session, entre le moment
où elle s'ajourne et la date fixée pour la
reprise de ses travaux lorsque cette date
est postérieure au vingtième jour suivant
la date de l'ajournement, la proclamation



doit être déposée devant elle dans les
quinze jours de l'ouverture de la session
suivante ou, suivant le cas, dans les quinze
jours de la reprise de ses travaux.

L'Assemblée nationale procède, selon son
règlement, à l'examen de la motion, toutes
les questions soulevées à ce sujet étant
débattues sans interruption et tranchées
dans les trois jours de session suivants.

La proclamation cesse d'avoir effet si,
à l'issue de l'examen prévu au premier ali-
néa, l'Assemblée nationale ne l'approuve
pas.

La décision de l'Assemblée nationale de
ne pas approuver la proclamation n'atta-
que pas la validité des actions ou absten-
tions appuyées sur elle avant la fin de
l'examen prévu au premier alinéa.
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Idem.
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